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Tous les dispositifs délibératifs, quels qu’ils soient, comportent une dimension technique. Celle-ci peut se présenter, dans sa version la plus simple et la plus traditionnelle, comme une proxémique : l’organisation et la répartition des espaces de la prise de parole, la configuration des lieux et leur architecture constitue bien alors la dimension « technique » des espaces publics délibératifs que les diverses traditions démocratiques et républicaines ont contribué à construire (Abélès, 2000). Mais cette dimension technique peut également reposer de façon plus complexe sur des agencements hybrides de machines et de collectifs d’acteurs, et s’ancrer dans une infrastructure organisationnelle qui multiplie les formes de la médiation technique. En ce sens, le recours au stylo et à l’annotation de feuilles et de dossiers qui circulent entre Conseillers d’Etat (Latour, 2004) peut être analysé de la même manière qu’une plateforme de débat public en ligne à laquelle se greffent de multiples applications multimédias. La différence
 ici tient moins au statut de l’objet technique dans son agencement hybride avec les humains que dans le degré de complexité de l’objet et les nombreuses médiations qu’ils intègrent pour leur bon fonctionnement.
Pourtant, analyser la délibération et la discussion politique en considérant toute son épaisseur technique est un travail qui, jusqu’à récemment, a peu préoccupé les théoriciens de la délibération. La défense du paradigme délibératif, en concurrence avec les modèles élitistes, polyarchiques, plus ou moins libéraux et démocratiques, s’est ainsi concentrée essentiellement sur la dimension normative de la délibération, ses limites, sur son ancrage dans le langage (Schudson, 1997 ; Manin, 2005 ; Bächtiger, Pedrini, 2008), ou encore sur la mesure de la qualité des débats (Steiner et al., 2004 ; Black et al., à paraître). Les séparations disciplinaires jouent à cet égard un rôle assez structurant : si la sociologie de Bourdieu (1982) et un courant plus critique de la  science
 politique -notamment féministe- (Fraser, 1992 ; Young 1996, 1999, 2002 ; Sanders, 1997 ; Wilhelm, 2000a,b ; Hibbing, Theiss-Morse, 2002) proposent une analyse des dispositifs de la prise de parole en public, c’est bien la multiplication des travaux en communication politique qui accompagnent le développement des dispositifs en ligne, qui conduit la recherche à revenir de façon plus fine sur les conditions de la prise de parole. 
Ce sera notre point de départ pour une réflexion qui veut placer la question technique au cœur de l’analyse des dispositifs participatifs en ligne
. Ce chapitre veut en effet interroger la place de ces « machines délibératives » dans un contexte plus large de recomposition des formes de la médiation en politique, et montrer comment elles participent à la reconfiguration des dispositifs de pouvoir inscris dans les médiations traditionnelles. Des données de terrain recueillies lors du débat organisé en hiver 2007 par la Commission Nationale du Débat Public sur la refonte de la station d’épuration d’Achères en région parisienne viendront ensuite étayer cette analyse. On pourra ainsi constater que se produisent des ajustements entre collectifs d’acteurs au sein du dispositif technique qui permettent de faire évoluer le débat public de sa forme traditionnelle hors ligne vers une nouvelle forme d’agencement
.
Délibération et technologie : comment penser les deux ensemble ?

La technicité inhérente aux dispositifs participatifs en ligne et le degré de maîtrise de l’Internet en particulier qu’il suppose pour les citoyens, aurait pu susciter de la part des chercheurs une toute autre orientation théorique que celle qui a été finalement largement suivie. 
On aurait en effet pu revenir sur certains concepts de la théorie critique comme celui, habermassien, de l’instrumentalisation du monde vécu et de l’espace public politique, ou celui luhmanien, du fonctionnement autopoïétique du système politique
. Rares sont ceux qui proposent une lecture générique du développement des machines politiques
, qu’il s’agisse des dispositifs de vote électronique (Ledun, Schweitzer, 2002), ou du passage au numérique des formes de médiations politiques et sociales (Castells, 2009 ; Robert, 2005). 
De fait, les dispositifs de consultation et de délibération en ligne ont ainsi d’abord et surtout été envisagé comme des modalités d’approfondissement de la démocratie dans le cadre du paradigme délibératif conceptualisé par la philosophie et la science politique (Macpherson 1977, Barber 1984, Cohen 1986, Dryzek, 2000). Dans cette perspective, ce qui a davantage mobilisé les chercheurs est de comprendre ce que la technologie fait à la discussion politique dans le cadre du paradigme délibératif, quitte à le remettre parfois en cause (Dahlgren, 2006). La persistance de la crise de la représentation dans les sociétés modernes renforçant l’acuité de ce type de problématisation (Coleman, 2005a,b), la recherche s’est alors efforcée de faire la part entre cyberréalisme et cyberoptimisme, le premier l’emportant régulièrement sur le second (Mulhberger, 2004
).
Il est pourtant tout à fait intéressant, sans faire une synthèse des travaux portant sur l’analyse des pratiques participatives en ligne (Price 2008 ; Wojcik, Greffet, 2008), de faire émerger les relations qui se dessinent en arrière plan entre les pratiques politiques participatives des citoyens et les configurations des dispositifs techniques dans lesquelles elles s’inscrivent
. 

C’est d’abord le contexte technique de la délibération en ligne qui est interrogé, dans sa spécificité par rapport aux échanges en face à face (Mulhberger, 2005 ; Witschge, 2002, 2004, 2008 ; Price 2008). « Les notions de sphère publique et de délibération issue des travaux d’Habermas, ont souvent été exploitées dans les premières études relatives aux discussions politiques en ligne réalisées dans les années 1990. Généralement, il s’agissait de comparer leurs caractéristiques avec celles d’un espace public idéal, pour aboutir à la conclusion considérée comme décevante que les technologies de l’information et de la communication (TIC) ne permettent pas d’atteindre l’idéal délibératif » (Greffet, Wojcik, 2008, 25). Comme le montrent bien ces chercheuses, le questionnement fondamental de ces travaux est alors celui de l’impact technique sur les conditions de réalisation des exigences posées par la théorie de la délibération (en termes d’inclusion, de sincérité, d’expression de la différence, de transparence etc. La liste est plus ou moins longue selon les auteurs et varie dans le temps – Dahlberg, 2001 ; Stromer-Galley 2005, 2007 ; Janssen, Kies, 2005)
. Les difficultés méthodologiques liées à la mise à l’épreuve empirique des catégories habermassiennes conduisent alors logiquement à réinterroger les cadres théoriques de la délibération
 (Dalhgren, 2006 ; Dahlberg, 2007 ; Chaput, 2008 ; Monnoyer-Smith, 2009), en s’appuyant sur les travaux critiques d’inspiration pragmatique ou plus culturalistes. La technologie est ainsi, en creux, pensée comme un outil au service de la délibération et non comme un agencement politique spécifique qui propose une autre articulation des pratiques au processus décisionnel en politique, comme le font quelques auteurs, nous le verrons plus loin. 
Pour autant, l’attention portée aux dispositifs techniques reste importante dans la littérature et correspond à une deuxième phase de la recherche sur la délibération en ligne. Même si les analyses réellement comparatives restent relativement rares du fait de l’hybridation limitée 
des dispositifs délibératifs (en ligne et hors ligne) 
, elles visent  bien à définir les facteurs qui, dans la configuration des dispositifs, viennent guider, contraindre ou orienter le comportement et les pratiques des citoyens participants (Wright, 2005 ; Blondiaux, Cardon, 2006, Monnoyer-Smith, 2006). Dans ce volume, Vincent Price propose ainsi une synthèse, à partir de la revue de nombreuses études de cas, des principales caractéristiques techniques des systèmes de délibération en ligne dont on peut penser qu’elles affectent la conduite des discussions et l’attitude des acteurs. Il revient notamment sur certaines caractéristiques des dispositifs dont la recherche a mis en évidence le rôle moteur dans  l’implication des participants, notamment la flexibilité de l’agenda du débat et la nature de la modération
. Cet intérêt pour la nature et le fonctionnement concret voir technique des dispositifs constitue un déplacement des problématiques de la délibération en ligne. Tout se passe comme si, ayant pris acte du caractère idéal-typique et normatif du concept de délibération, les chercheurs se retournaient vers les dispositifs eux-mêmes pour y trouver les contours d’une inscription d’une conception de la délibération, opératoire celle-ci puisque dessinée par les acteurs en situation
. Il s’agit dès lors ici moins de mesurer l’écart d’un dispositif spécifique avec des critères qualitatifs que d’interpréter le déplacement qu’il introduit par rapport aux dispositifs traditionnels antérieurs. C’est très clairement ce que proposent Scott Wright et John Street : ”The argument here is that political clients commission websites, and in so doing they make choices about what function the site is to fulfil. At the same time, we suspect that the design of the discussion forum commissioned itself shapes subsequent deliberation…The potential importance of design is not limited to the architecture of the internet itself (…) but to the nature of the interface: how it is designed and constructed. We suggest …to focus on issues and processes that have been neglected for too long. This article has argued that website design, and the commissioning of that design, may be crucial to appreciating the democratic potential of the web” (Wright, Street, 2007, 864). Cette démarche inaugure, en particulier dans la littérature française jusqu’alors très sceptique sur le caractère véritablement innovant des dispositifs délibératifs en ligne
, un nouvel intérêt pour leur dimension technique. Elle s’attache en effet à décrire de façon pointue les effets du passage d’un dispositif à un autre et les évolutions induites sur les relations entre acteurs par l’introduction de nouveaux schèmes techniques. Cela se traduit notamment par une évolution des méthodologies d’analyses qui veulent prendre en considération le « contexte de production » des discussions et non plus seulement les discussions comme « texte ». C’est ce qu’explique T. Witschge dans un article récent « Critical Discourse Analysis (CDA) considers language to be a social practice, views the context of language use as crucial to the analysis of it and takes particular interest in the relation between language and power…It takes discourse not merely to refer to an isolated text, but includes in it the contxt in which a text is produced and consumed, as well as the wider societal practice in which the text exists” (Witschge, 2008, 78). Les analyses de discours 
viennent ainsi compléter des entretiens qualitatifs avec les acteurs de la mise en œuvre du dispositif et des méthodologies plus quantitatives visent à décrire le profil des participants. On cherche bien à comprendre l’organisation interne du dispositif.
Ce faisant, l’attention portée aux concepteurs des sites, au processus de mise en discussion et notamment à l’élaboration des thématiques ouvertes au débat citoyen, élargit le spectre des problématiques.  Il n’est pas étonnant dès lors que se trouve interrogé le déplacement des relations de pouvoir que suppose les dispositifs délibératifs : soient qu’ils viennent concurrencer des dispositifs hors lignes préexistants reposant sur d’autres logiques de discussions -et souvent d’autres réseaux d’acteurs- soient qu’ils émergent en réponse à un déficit de médiation entre politiques et citoyens. « Online texts are part of broader social practices and reflect, negotiate or resist, and feed back into existing social power relations like any other discourse and thus this aspect of the discourse needs to be examined » (Witschge, op.cit. 79). La notion de pouvoir, jusque-là abordée –quand elle l’est- en termes d’exercice du pouvoir décisionnel, est réintroduite à l’intérieur du dispositif : on observe bien une configuration conjointe des dispositifs délibératifs et des conceptions de la délibération. Dans son étude sur les formes et les formats techniques de l’implication des jeunes en politique, Stephen Coleman montre ainsi qu’une des explications à l’absence d’appropriation par les jeunes des nombreux dispositifs en ligne conçus pour eux par des élus soucieux de renforcer leur lien avec la jeunesse, tient à ce qu’ils constituent la mise en œuvre d’une conception de la citoyenneté en décalage avec les aspirations des jeunes. Cette citoyenneté techniquement configurée (‘managed e-citizenship’) qui suppose un face à face entre le jeune et son élu, à travers diverses formes de forums et de consultations, ne trouve en effet aucun écho auprès d’une population dont l’engagement citoyen  passe par les réseaux sociaux (‘autonomous e-citizenship’) (Coleman, 2008). Ce qui est ainsi mis en lumière à travers la création de ces multiples plateformes participatives en ligne constitue une caractéristique plus générique de tous les dispositifs de pouvoir décris par Foucault (1975,1976, 2003, 2004) à savoir l’inscription dans un ensemble de pratiques et de techniques, de normes, de valeurs, de droits et d’obligations. Bien décris par Lessig (1999), ce processus d’inscription montre que cette intégration dans le code même de l’architecture technique des dispositifs numériques incorpore des réalités économiques, sociales et juridiques qui vont au-delà de ce que Foucault avait pu décrire dans son analyse des dispositifs disciplinaires. Nous y reviendrons plus loin. 
Une conséquence intéressante de ces travaux est de produire un fort effet de dénaturalisation sur les procédures de débat public plus traditionnelles et de réinterroger la place du langage en leur sein. Cette inscription des valeurs et des normes dans l’architecture du dispositif ne saurait en effet être limitée aux pratiques de débats en ligne : elle se retrouve dans toutes les formes de la médiation produite par nos cultures politiques. On peut ainsi revenir sur les modalités plus traditionnelles du débat et montrer en quoi elles sont configurées par des agencements favorisant traditionnellement certains formats communicationnels. Les critiques féministes formulées envers la théorie habermassienne selon lesquelles le formalisme exigé pour la prise de parole en public afin de faire émerger des prétentions à la validité (validity claims) exclut de fait une grande partie de la population, notamment les femmes et les ethnies minoritaires peu éduquées (Young, 1996)  peuvent dès lors être approfondies. Plus fondamentalement, ce que visent ces critiques, ce sont les normes et les valeurs inscrites dans les procédures qui participent à la configuration des formes d’expression. Habermas n’a ainsi pas vu qu’en partant du langage pour construire la procédure, il avalisait un dispositif de pouvoir au profit de ceux qui maîtrisent le langage du  code (Monnoyer-Smith 2009). La critique de P. Bourdieu dans Ce que parler veut dire (1982) se trouve justifiée à cet égard : « Tel est le principe de l’erreur dont l’expression la plus accomplie est fournie par Austin (ou Habermas après lui) lorsqu’il croit découvrir dans le discours même, c'est-à-dire dans la substance proprement linguistique de la parole, le principe de l’efficacité de la parole…Chercher dans le langage le principe de la logique et de l’efficacité du langage d’institution, c’est oublier que l’autorité advient au langage de dehors…En fait, l’usage du langage, c’est à dire aussi bien la manière que la matière du discours, dépend de la position sociale du locuteur qui commande l’accès qu’il peut avoir à la langue de l’institution, à la parole officielle, orthodoxe, légitime » (p.104,107, c’est Bourdieu qui souligne). La limite du propos de Bourdieu étant que le langage est légitimé, certes du dehors, mais par la procédure qui l’institutionnalise : c’est donc moins à la position sociale en tant que telle qu’est due son efficacité qu’au dispositif qui produit la parole légitime 
(Manin, 1985)
.  L’apprentissage des codes procéduraux de la décision faisant partie des l’éducation des élites, il n’est pas surprenant que Bourdieu fasse l’économie d’une analyse de la production procédurale du format d’expression pour établir son équation : parole légitime=statut social élevé. Le raccourci conceptuel n’est pourtant pas neutre puisqu’il s’affranchit d’une conceptualisation de la dimension technique de tout dispositif de prise de parole dans l’espace public. 
En conclusion sur ce point, on peut voir que sans avoir été problématisée en tant que telle dans les travaux portant sur la délibération en ligne, la perception de la technique en tant qu’élément constitutif du dispositif évolue pourtant bien au fil du temps avec l’émergence d’un questionnement sur les formes et la configuration de la prise de parole en ligne. On passe ainsi d’une conception de la technique comme exerçant une contrainte extérieure sur une parole préexistante à l’analyse de l’inscription technique des schémas normatifs et des pratiques de pouvoir. 
Machines délibératives, agencements et dispositifs de pouvoir.
Ces considérations nous amènent à envisager autrement les dispositifs participatifs, en tant qu’ils constituent à la fois un artefact hybride 
qui associe objets techniques et collectifs d’actants (Latour, 1987, 1993, 1999) dans un processus d’action, et l’une des composantes d’un agencement qui concrétise une forme d’organisation socio-politique dans un temps et un espace donné (Deleuze, Parnet, 1977 ; Deleuze, 1980, 1990). 
Les travaux de Bruno Latour présentent ici un intérêt particulier en ce qu’ils soulignent la continuité existant entre la production scientifique et la technologique et la réalité humaine et politique. En refusant toute séparation ontologique entre science et société, la sociologie de l’innovation latourienne permet de penser les artefacts techniques dans la complexité de leurs plis
 en montrant comment ils portent en eux la trace de la société qui les a produits.
Selon Bruno Latour, la distinction entre technique et politique remonte à la querelle entre Boyle et Hobbes au XVIIe siècle au sujet de l’expérience de fabrication du vide grâce au système de pompe à air inventé par Boyle (Shappin, Shaeffer, 1985 ; Latour, 1991). C’est à cette époque en effet que se constitue se paradigme expérimental, autour du rejet nouvellement exprimé par les hommes de science de toute considération politique pour l’administration de la preuve scientifique. Selon Boyle, la science doit désormais reposer sur un protocole expérimental consigné en cahier de laboratoire et validé par les pairs, loin d’une argumentation et d’une rhétorique de type holistique, défendue par Hobbes, sans fondements empiriques. 
Latour dénonce l’inanité de cette « rupture » entre science/technique et société/politique en ce qu’elle nous empêche de comprendre le rôle joué par ces artefacts hybrides (technologies fabriquées par l’homme) qui constituent des actants au même titre que les humains, au sein d’agencements
 sociotechniques (Latour, 2006). Les technologies dans ce cadre ne peuvent être considérées comme neutres, elles portent avec elles un projet qu’elles traduisent en langage technique. La science et la technologie, comme le politique, ne sauraient donc relever de périmètres exclusifs de compétences et d’acteurs, mais doivent être appréhendées comme des « états » : « « Science » et « politique » ne qualifient pas des domaines d’activité ou de compétence, mais plutôt des états — comme on parle d’état liquide ou d’état gazeux— dans lesquels se trouvent les objets controversés qui ont vocation à composer le monde commun. » (Latour, 2008, 24).
Latour considère ainsi que ces artefacts techniques produisent des médiations entre actants : il en va ainsi de la machine expérimentale de Boyle, artefact hybride qui fonctionne (mal d’ailleurs) dans son interaction avec un individu et dont le principe même met en cause les fondements rhétoriques de la preuve scientifique pour imposer le style empirique toujours en vigueur aujourd’hui. L’artefact devient la concrétisation d’un agencement qui participe à la définition de toute la science moderne : par lui la « nature » (c'est-à-dire le « vide » en tant que réalité physique) et la culture (une conception spécifique de la science en tant qu’elle organise des collectifs d’acteurs et les institutionnalise) sont irrémédiablement liés de sorte que sa diffusion correspond également à la diffusion du paradigme expérimental. 
Il en va de même pour nos dispositifs délibératifs. Ils constituent des artefacts
, au sein d’agencements que constituent les processus décisionnels 
de sorte que se trouvent pliés en eux la totalité de l’organisation qui soutient l’agencement, c'est-à-dire une organisation économique, une répartition des pouvoirs, des relations entre citoyens et politiques, des conceptions de la citoyenneté et de la relation etc. Dans la suite des travaux de Latour, Steeve Woolgar analyse ainsi en particulier l’activité spécifique des concepteurs de ces artefacts techniques (1991), et montre comment leur représentation spécifique de l’usager final vient s’inscrire au cœur de la configuration technique par une opération de projection plus ou moins consciente. C’est ce que nous avons également eu l’occasion de souligner par ailleurs en analysant les différentes catégories (de la consultation à l’échange délibératif en passant par le vote en ligne) de plateformes participatives en montrant ce qu’elles révèlent comme conception de la citoyenneté (Monnoyer-Smith, 2003). Parce que le dispositif technique résulte de la coopération entre actants
, il porte en lui les traces de leurs négociations, son évolutivité dépendant largement de la durée de sa mise en œuvre. « Seen in these terms, techniques and devices can become political…in the sense that technical designs and devices are bound up with the constitution of the human and the social » (Barry, 2001, 9). Les dispositifs délibératifs sont donc politiques non pas parce qu’ils relèvent, par leur objet, du champ politique, mais parce que sont inscris
 en eux une proposition de conception des formes de médiations souhaitables entre citoyens et politiques. 
Ces dispositifs délibératifs, sont, au même titre que tous les artefacts techniques, producteurs de médiations (Latour, 2006), et participent à l’organisation des relations entre les constituants humains et non-humains du processus décisionnel. A. Barry va plus loin dans son analyse des formes actuelles de la médiation en politique pour montrer que les sociétés contemporaines, qu’il qualifie de sociétés technologiques
, se caractérisent par les mêmes diagrammes (Deleuze, 1988) : celui de l’interactivité et du réseau (Barry, 2001, 200) qui imprègnent toute relation entre les individus et les artefacts techniques. Ainsi, les plateformes délibératives s’appuient-elles sur le même modèle du partage du savoir et de la compétence que ces réseaux sociaux de type Myface, emblématiques du web 2.0 que décrit A. Chadwick dans cet ouvrage. De la même façon, la notion de « Wiki-government » proposée par Beth Noveck s’inscrit dans cet impératif d’interactivité, qui, en politique, veut créer un nouveau rapport à la décision : « Now…new technology may be changing the relationship between democracy and expertise, affording an opportunity to improve competence by making good information available for better governance” (Noveck, 2008, 32)”, “We have the know-how to create « civic software » that will help us form groups and communities who, working together, can be more effective at informing decision-making than individuals working alone”. (Ibid. 40). Plus largement, selon l’analyse d’A. Barry, les technologies interactives favorisant des comportements plus actifs de la part des usagers, celles-ci seront largement mobilisées dans tous les formats de médiation politique (y compris à la télévision et à la radio, ce mouvement étant renforcé par la convergence technologique) afin de dynamiser la dimension plus ‘active’ de la citoyenneté
. Le recours au concept de diagramme pour décrire cette forme de la médiation politique dans les sociétés technologiques présente l’avantage d’ouvrir les portes à une analyse des artefacts en tant que dispositifs disciplinaires et de réintroduire la notion de pouvoir là où Latour n’y avait prêté que peu d’attention. 
Le concept de diagramme développé par Foucault (1975) dans surveiller et punir et repris par Deleuze (1986, 2003) désigne un modèle général et abstrait de relations, immanente à tout le champ social au sein duquel s’actualisent des micro-dispositifs de pouvoir, ou, dans un vocabulaire plus deleuzien, des agencements de désirs. Le diagramme permet d’inscrire les agencements dans une sorte de paradigme explicatif global des formes d’agencements observées dans des champs sociaux variés, comme le panoptisme par exemple
, ou l’interactivité et le réseau pour A. Barry. Il renvoie à « une disposition tactique dans laquelle les différents individus occupent un emplacement déterminé et assurent un certain nombre de fonctions précises » (Foucault, 1975a, 200). En ce sens, il constitue la formalisation des processus locaux de pouvoir, leur schématisation en quelque sorte : pour Deleuze, le diagramme correspond à une « cartographie » de relations entre des individus, des institutions, voire également toute autre forme d’être qui s’actualise dans des agencements concrets et des dispositifs de pouvoirs (Deleuze, 1986, 42). 
Deux points paraissent ici intéressants pour notre analyse des dispositifs délibératifs. 
1° D’une part, les notions d’agencement et de dispositif nous permettent de penser le pouvoir non pas comme un attribut que le dispositif octroierait à un individu ou à un collectif mais comme un effet de structure. Le pouvoir n’a donc pas d’essence, il est opératoire : il faut « savoir par où ça passe, comment ça se passe, entre qui et qui, entre quel point et quel point, selon quels procédés et avec quels effets » (Foucault, 2004, 3). Le pouvoir résulte ainsi des formes de la relation entre les personnes et les artefacts techniques et se disperse dans la complexité des réseaux relationnels. Les rapports de force qui s’exercent entre les individus sont ainsi produits par l’organisation du dispositif de pouvoir : celui-ci n’est donc pas à chercher dans les choses, qu’il s’agisse d’un support, d’une information ou d’un objet, mais résulte de la configuration du dispositif lui-même. Pour Foucault, tout dispositif est un dispositif de pouvoir en ce que toute structuration relationnelle construit ipso facto des effets de pouvoir : celui-ci n’est donc ni réductible à une forme de répression, ni assimilable à une idéologie. 

Ce lien entre configuration du dispositif et pouvoir nous permet de mieux appréhender la dimension constituante du dispositif : celui-ci n’est pas seulement « normalisant », dans le sens où il produit une norme comportementale, il est plus fondamentalement ontologiquement constitutif de la façon d’être des individus
. On retrouve ici une approche plus anthropologique de la technique, comme chez Leroi-Gouhran pour lequel la technologie est « anthropologiquement constitutive », c'est-à-dire qu’elle participe à la structuration des références normatives des individus dans un environnement donné. Si Deleuze introduit la notion d’agencement à côté de celle de dispositif, c’est que, pour lui, tous les dispositifs ne peuvent être assimilés à des « dispositifs de pouvoir » : ils matérialisent un état du désirable, une échelle de valeurs et un ensemble de principes de justification
. Les dispositifs de pouvoir sont une composante de l’agencement, celle qui, au sein des agencements
,  reterritorialise et code, cadre la relation et fait circuler le pouvoir. Ainsi, les sociétés modernes se caractérisent par leur tendance à se stratégiser : elles ne deviennent donc plus répressives que dans la mesure où elles multiplient des dispositifs techniques contraignants. Giorgio Agamben traduit cette perspective par une conception très instrumentale du dispositif qui « renvoie à une économie, c’est-à-dire un ensemble de praxis, de savoirs, de mesures, d’institutions dont le but est de gérer, de gouverner, de contrôler et d’orienter-en un sens qui se veut utile – les comportements, les gestes et les pensées des hommes » (Agamben, 2007, 28).  
Sans partager la dimension déterministe et répressive que partagent Foucault et Agamben dans leur analyse du dispositif, en particulier parce que 
nous y voyons pliés l’ensemble du réseau socio-technique qui a présidé à sa conception, on peut néanmoins mettre à profit le cadre conceptuel utilisé par A. Barry pour penser les machines délibératives comme des micro-dispositifs de pouvoir au sein d’un agencement plus vaste qui organise le rapport démocratique à la décision dans les sociétés modernes. Les dispositifs participatifs 
que nous analysons procèdent bien à une reterritorialisation du pouvoir en organisant à un partage du processus décisionnel dans le cadre du paradigme de la délibération que nous avons évoqué au début de cette contribution. Ils proposent un autre régime de la médiation entre citoyens et responsables politiques et dessinent de nouveaux espaces politiques, de nouveaux lieux de la gouvernementalité. Ce faisant, ils codent des principes normatifs (de façon d’ailleurs assez littérale dans le cadre des technologies numériques) en les inscrivant dans la structure des artefacts techniques.
Ce que le schéma suivant 
peut résumer ainsi :




2° Le second point qui retient également l’attention est que, chez Deleuze en particulier, la dimension contraignante (voire répressive) n’épuise pas l’analyse puisque tout diagramme est confronté à l’existence de lignes de fuite (Deleuze, 1977). Celles-ci, contrairement aux activités de « résistance » à la normalisation que décrit Foucault (1975) traduisent l’existence de schémas normatifs alternatifs, de diagrammes concurrents en quelque sorte, qui viennent perturber le fonctionnement des agencements. Ainsi peut-on interpréter les activités de bricolage décrites par De Certeau (1975, trad.2002) et de médiation technique (Akrich, 1992) comme des formes d’intervention dans un agencement qui visent à contester les lignes de partage de pouvoir (elles déterritorialisent) qui y sont inscrites. Le champ social, structuré d’agencements et de lignes de fuite, se recompose donc à mesure de l’intégration de ces dernières dans des agencements évolutifs. 
Pour conclure sur cette partie théorique, il faut revenir sur quelques caractéristiques des machines délibératives, prises comme des dispositifs de pouvoir dans le cadre d’un agencement comme celui de la délibération. Nous avons vu qu’elles pouvaient être appréhendées comme un artefact hybride au cœur d’un réseau socio-technique et qu’elles inscrivaient dans leur structure même non seulement les principes normatifs des actants concepteurs, mais également la répartition du pouvoir qui accompagne ces principes. Enfin, toutes ces machines sont soumises à des tensions, les lignes de fuite, qui introduisent dans le dispositif des perturbations qui veulent contourner, réinscrire ou réorienter les principes de justifications inscrits dans leur code. 

Sur le terrain, on constate d’autant plus ces tensions que les dispositifs reposent parfois sur des compromis particulièrement ambigus : à mi-chemin entre un paradigme délibératif un paradigme plus représentatif
, ils peuvent afficher des ambitions contradictoires. Il en va ainsi de ces forums de discussion dans les municipalités avec un impact limité sur la décision finale (Wojcik, 2006) ou de ces plateformes hésitant entre diverses formes de la participation citoyenne (Jankowski, van Os, 2004). Les citoyens adoptent alors des attitudes variées : soit ils refusent de s’engager dans ce type de procédures et la participation tend à s’étioler, soit ils s’y introduisent en cherchant à imposer la prise en considération de leur parole malgré un dispositif peu accueillant (Monnoyer-Smith 2007). 

Je souhaiterai maintenant partir de ce cadrage théorique pour appréhender un dispositif de débat public hybride (avec une dimension en ligne et hors ligne) pour montrer d’une part comment les deux dispositifs participent chacun à la structuration de rapports de pouvoir différents et comment le débat en ligne constitue une ligne de fuite pour les débats publics traditionnels en face à face. 

Le débat public sur la station d’épuration Seine Aval
L’usine de Seine-Aval est la plus grande station d’épuration d’Europe, et deuxième au rang mondial par le volume d’eau traité, juste après celle de Chicago. Située sur le territoire des communes d’Achères et de Saint-Germain-en-Laye, au bord de l’Oise et de la Seine, elle traite toutes les eaux usées des parisiens et une partie de celles des franciliens, sans toutefois bénéficier aux habitants des communes riveraines qui font traiter leurs effluents plus loin. Mise en service en 1940, la station s’est agrandie au fil des décennies en acquérant de nouveaux équipements afin de répondre à l’augmentation des flux entrants causés par l’accroissement de la population dans la capitale ainsi qu’à la prise en charge toujours plus importante des eaux pluviales. Elle est ainsi passée d’une capacité de retraitement de 200 000 m3/jour en 1940 à 2 100 000m3/jour à partir de 1990
. Aujourd’hui, elle traite en moyenne les 1 700 000 m3/jour, provenant des 6 millions d’habitants de la région parisienne. 
Soumis aux évolutions réglementaires européennes
 et aux pressions croissantes des riverains incommodés, l’exploitant de l’installation, le Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP) créé en 1970, veut repenser la totalité de ses installations. Il fait valoir des enjeux collectifs de performance et de sécurité (l’usine est ancienne et non conforme), des impératifs de santé publique, de protection de l’environnement et de respect des normes règlementaires. Les riverains et les élus locaux, exaspérés par les nuisances sonores et olfactives entraînées par l’exploitation du site, y voient une occasion de revenir sur la politique d’extension permanente de l’usine. Ils préconisent une politique de déconcentration par le biais d’un rapprochement des stations d’épuration des lieux de production des effluents sur l’ensemble du territoire. Engagé dans un processus de refonte revenant à plus de 800 millions d’Euros de travaux publics d’infrastructures, le SIAAP, maître d’ouvrage, doit, selon la législation française, soumettre son projet à débat public. C’est la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) qui l’organise, en tant qu’institution administrative indépendante du maître d’ouvrage. Elle créé pour se faire une Commission Particulière du Débat Public (CPDP) ad hoc composée de représentants de la CNDP, d’un secrétaire général, de spécialistes du domaine concerné et d’un chercheur en communication spécialiste des technologies de l’information. 
Après 6 mois de préparation, le débat public se déroule entre septembre et décembre 2007. 15 réunions publiques sont organisées sur l’ensemble du territoire concerné, en trois temps : les auditions publiques des acteurs (septembre / octobre), les réunions thématiques (novembre) et les réunions de synthèse (décembre). Le site web
 est par ailleurs conçu comme un outil d’appui au débat susceptible d’amener à participer aux discussions une population active peu susceptible de se déplacer en réunion publique nocturne
.  Il comprend 6 sections : 
· deux consacrées à l’information (l’une consacrée à la définition du débat public, à ses objectifs et à son contexte légal, au rôle de la CNDP et de la CPDP ; l’autre rassemblant toute la documentation afférente au débat, produite tant par le maître d’ouvrage que par la CPDP, les associations et les citoyens
) ; 

· un espace participatif : cet espace centralise et publicise toutes les interventions au cours du débat. On y trouve les verbatim de toutes les réunions publiques ; un « Système Question Réponse » qui permet un traitement rapide de toutes les questions posées, que ce soit en ligne, en réunion publique, par courrier ou mails en transférant la question à l’interlocuteur compétent
 ; les contributions au débat de la part de tous les acteurs, qu’ils soient associatifs, institutionnels ou particuliers : le plus souvent, il s’agit de documents scannés, de fichiers word ou  de photographies transmises à la CPDP argumentant sur des points précis du débat ; le journal du débat distribué aux collectivités locales ; le compte-rendu des réunions publiques avec toutes les présentations power point des différents intervenants et leur éventuelle documentation spécifique ; une revue de la presse nationale et locale ; le blog du débat. Ce dernier a constitué une innovation dans le fonctionnement traditionnel de la CNDP qui, jusque là, avait mis en place des forums ou même des « chats », sans oser aller ouvrir directement son site aux réactions directes des participants. Le choix fait ici d’une modération a posteriori n’a posé aucun problème particulier aux webmasters puisqu’aucun message n’a été effacé. Le blog était alimenté par les comptes-rendus des réunions publiques, soumises aux participants pour modifications et ajouts avant d’être validé et archivé sur le site, par des entretiens vidéos réalisés par l’équipe de la CPDP et des informations diverses relatives au débat. 
· Un espace médias : comprenant les différents documents susceptible d’intéresser les relais d’information quels qu’ils soient.

· Un espace de liens utiles pour le débat : sont mis à disposition des acteurs de nombreuses sources d’information, présentant des points de vue divergeants. Les liens mènent aux associations, aux entreprises de la filière, aux syndicats de traitement des eaux, aux collectivités locales, à des forums éco-citoyens, blogs etc. Un important travail de mise en réseau a été réalisé à l’occasion de la mise en service du blog de façon à insérer le site dans la blogosphère. 
· Un espace calendrier rappelant toutes les échéances du débat.
Les formes de la participation au débat, éléments méthodologiques et principales données statistiques
L’ambition d’une analyse des formats de la participation en fonction des dispositifs techniques mis en œuvre nous a conduits à privilégier trois types d’analyse : une approche ethnométhodologique sous forme d’observation participante
, une approche quantitative avec deux questionnaires en début et en fin de débat et une approche plus qualitative d’analyse argumentative des réunions publiques, et d’analyse de contenu du blog.
Les questionnaires avaient pour objectif d’analyser les formes de l’implication des citoyens dans le débat en fonction de leur profil sociologique, de leur niveau d’information sur la thématique du débat, de leur forme d’expression et des dispositifs techniques mobilisés. 163 questionnaires ont été remplis, en ligne (34) en face à face (129
). Parmi les personnes ayant rempli notre questionnaire, 66,3% ont assisté au débat en présentiel, les autres ayant opté pour d’autres modes d’implication, en particulier via Internet. Ce chiffre s'explique par le fait qu’une partie importante des questionnaires ont été administrés lors des réunions publiques ou des événements liés au débat. Etant donné le déséquilibre statistique entre les deux types d’échantillons (participation en ligne/hors ligne), ne seront présentés ici que les résultats statistiquement pertinents (vérification avec calcul du chi2). Nous nous focaliserons ici essentiellement sur la participation selon l’âge, le sexe, la catégorie de revenus et le niveau d’information des citoyens. Nous montrerons ainsi que s’organise sur le site des « lignes de fuite » qui permettent de contourner les effets structurants du débat public hors ligne. 

En ce qui concerne la participation, 1500 personnes ont assisté aux 15 réunions publiques du débat. De nombreux acteurs associatifs et institutionnels se sont déplacés plusieurs fois
, ainsi que certains citoyens, en particulier lors des réunions thématiques consacrées aux nuisances liées au site. Le site internet, quant à lui, a reçu 14000 visiteurs
 et le blog 3800. 126 commentaires ont été postés par 25 personnes privées ou morales. 12 d’entre elles se sont partagées l’essentiel des posts, les 13 restantes ayant seulement envoyé un commentaire. 
Concernant le profil sociologique des participants, le recoupement de plusieurs questionnaires nous permet d’en avoir une idée relativement claire : un questionnaire apparaissant en « pop up » sur le site nous a permis de déterminer l’origine géographique des visiteurs du site (n=152
) et un questionnaire à plusieurs sections distribué au cours des réunions publiques

, celle de ses participants (n=258). Comme on peut le constater sur les cartes ci-dessous, alors que les réunions publiques s’adressent principalement aux riverains, le site web attire des populations beaucoup plus disparates (on a ainsi pu constater des connexions dans toute la France, ce qui ne figure pas sur la carte ci-dessous)..
Participation aux réunions publiques (n=258)
Visiteurs du site web (n=152)
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La participation selon le genre

Un des résultats intéressant de cette étude est le caractère genré des formes de l’implication dans le débat : si les hommes restent majoritaires tant en présentiel qu’en ligne, les femmes participent proportionnellement davantage sur le site, via le blog notamment
.

Le débat public reste une activité masculine. En réunion publique, les hommes constituent l’essentiel du public (pour 63,9%) et des intervenants : 83,9% des questions et contributions émises en public émanent d’hommes
. En ligne, ils constituent l’essentiel des commentateurs du blog (66,7%) et des questionneurs. D’une façon générale, comme le signale le tableau 1, quelque soient les modalités de l’implication proposées, elles sont largement dominées par les hommes. 
(table 1 about here)
Tableau 1- Participation et genre
[image: image3.wmf]Genre M/F 

Forme de la participation

Non réponse

Je me suis rendu(e) à une ou plusieurs réunions publiques

J'ai participé à des réunions (associatives ou autres) qui ont parlé du débat public

J'ai envoyé un commentaire sur le blog de la CPDP

J'ai posé une question sur le site Internet de la CPDP

J'ai envoyé une question écrite à la CPDP par courrier ou carte T

Je suis intervenu en réunion publique (par une question, une contribution...)

J'ai cherché des informations (renvoi de carte T, consultations de documents...)

J'ai visité le site Internet de la CPDP

Autre :

TOTAL

Non

réponse

Masc

ulin

Féminin

TOTAL

8,3% 

58,3% 

33,3% 

100% 

3,7% 

63,9% 

32,4% 

100% 

10,3% 

69,0% 

20,7% 

100% 

11,1% 

66,7% 

22,2% 

100% 

7,7% 

84,6% 

7,7% 

100% 

22,2% 

55,6% 

22,2% 

100% 

0,0% 

83,9% 

16,1% 

100% 

12,2% 

69,4% 

18,4% 

100% 

6,5% 

71,4% 

22,1% 

100% 

14,3% 

71,4% 

14,3% 

100% 

7,4% 

62,6% 

30,1% 

100% 


Genre variable dépendante
Cependant, si l’on s’intéresse au genre en tant que variable indépendante, des résultats plus fins portant sur la répartition des formes de l’implication selon le sexe permettent de nuancer l’analyse. En effet, si les femmes s’avèrent moins loquaces en réunion publique où elles préfèrent écouter (seules 10% d’entre elles interviennent, contre un quart des hommes)
 et qu’elles posent peu de questions (15,7% des hommes pour 6,1% des femmes), elles réservent en revanche leur commentaire à l’écrit. On constate ainsi que le commentaire sur le blog est investit de façon presque égalitaire par les hommes et par les femmes : 5,9% des hommes contre 4,1%. 
(table 2 about here)

Tableau 2- Modalités d’implication par genre
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Forme de la participation

Non réponse

Je me suis rendu(e) à une ou plusieurs réunions publiques

J'ai participé à des réunions (associatives ou autres) qui ont parlé du débat public

J'ai envoyé un commentaire sur le blog de la CPDP

J'ai posé une question sur le site Internet de la CPDP

J'ai envoyé une question écrite à la CPDP par courrier ou carte T

Je suis intervenu en réunion publique (par une question, une contribution...)

J'ai cherché des informations (renvoi de carte T, consultations de documents...)

J'ai visité le site Internet de la CPDP

Autre :

TOTAL

Non

réponse

Masc

ulin

Féminin

TOTAL

8,3% 

6,9% 

8,2% 

7,4% 

33,3% 

67,6% 

71,4% 

66,3% 

25,0% 

19,6% 

12,2% 

17,8% 

8,3% 

5,9% 

4,1% 

5,5% 

8,3% 

10,8% 

2,0% 

8,0% 

16,7% 

4,9% 

4,1% 

5,5% 

0,0% 

25,5% 

10,2% 

19,0% 

50,0% 

33,3% 

18,4% 

30,1% 

41,7% 

53,9% 

34,7% 

47,2% 

8,3% 

4,9% 

2,0% 

4,3% 

100% 

100% 

100% 

100% 


On peut donc constater que l’usage du blog permet d’atténuer les effets d’inégalités constatés hors ligne : à l’inverse des réunions publiques où les hommes interviennent massivement plus que les femmes, l’écriture en ligne semble mieux leur convenir
. Pas toutes les formes d’écriture cependant : le commentaire et la narration
 semblent plus appropriés à leur mode d’expression puisqu’elles sont très peu nombreuses à poser des questions en ligne (2% des femmes contre plus de 10% des hommes), préférant le courrier pour ce faire (4,1% des femmes).
La participation selon l'âge

En ce qui concerne la variable âge, on est frappé par la présence majoritaire des plus de 45 ans qui représentent plus de 70% de l'ensemble des participants aux réunions. Cependant, de façon contre-intuitive, nous avons constaté une présence des moins de 25 ans supérieure à celle statistiquement attendue (dont la pertinence est soulignée par le test de chi2) avec 9,3%. Concernant ceux qui sont intervenus durant ces débats sous forme de question ou de contribution, on remarque également une nette domination des plus de 45 ans qui représentent 93,5% des intervenants, dont une majorité de 45-55 ans (35,5%).
Ainsi que l’avaient déjà montré des études précédentes, les outils participatifs sur le web n’attirent pas en soi les jeunes dans les débats publics (Dune, 2007 ;Coleman, Rowe, 2005).  Ceux-ci ont en effet tendance à s’investir sur des thématiques plus proche de leur préoccupation quotidiennes, tous outils confondus (Bennet, 2008). Les résultats à ce niveau se sont avérés relativement décevants : la population la plus connectée reste en effet la tranche 55-65ans (36,4%), les 45-55 (24,7%) étant présents dans les mêmes proportions en ligne et hors ligne. Il en va de même pour les plus de 65 ans dont la présence augmente même légèrement en ligne (14,3%). La présence des plus jeunes reste très limitée en ligne : 2,6% pour les moins de 25 et autour de 10% pour les tranches de 25 à 45ans.

Plus nuancés sont les résultats portant sur les formes de l’implication en ligne : on note une nette domination des 45-55 ans qui constituent les 2/3 des émetteurs de commentaires sur le blog (contre1/3 en réunion publique ) et la moitié des rédacteurs des questions en ligne (aucune n’ayant été posée par un autre moyen). Il reste notable que les moins de 35 ans n'ont ni envoyé de commentaires sur le blog, ni de questions sur le site. Ils ne se sont donc pas davantage impliqués que dans le débat en présentiel.
(Table 3 about here)

Tableau 3 – Participation et âge
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Forme de la participation

Non réponse

Je me suis rendu(e) à une ou plusieurs réunions publiques

J'ai participé à des réunions (associatives ou autres) qui ont parlé du débat public

J'ai envoyé un commentaire sur le blog de la CPDP

J'ai posé une question sur le site Internet de la CPDP

J'ai envoyé une question écrite à la CPDP par courrier ou carte T

Je suis intervenu en réunion publique (par une question, une contribution...)

J'ai cherché des informations (renvoi de carte T, consultations de documents...)

J'ai visité le site Internet de la CPDP

Autre :

TOTAL

Non

réponse

Moins de

25ans

Entre 25

et 35ans

Entre 35

et 45ans

Entre 45

et 55ans

Entre 55

et 65ans

Plus de

65ans

TOTAL

8,3% 

8,3% 

41,7% 

8,3% 

0,0% 

25,0% 

8,3% 

100% 

2,8% 

9,3% 

10,2% 

6,5% 

25,0% 

32,4% 

13,9% 

100% 

3,4% 

6,9% 

6,9% 

6,9% 

10,3% 

27,6% 

37,9% 

100% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

11,1% 

66,7% 

11,1% 

11,1% 

100% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

46,2% 

30,8% 

23,1% 

100% 

11,1% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

44,4% 

44,4% 

100% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

6,5% 

35,5% 

32,3% 

25,8% 

100% 

2,0% 

6,1% 

16,3% 

4,1% 

26,5% 

24,5% 

20,4% 

100% 

1,3% 

2,6% 

10,4% 

10,4% 

24,7% 

36,4% 

14,3% 

100% 

0,0% 

14,3% 

14,3% 

0,0% 

14,3% 

14,3% 

42,9% 

100% 

3,7% 

8,6% 

12,3% 

6,1% 

22,1% 

30,1% 

17,2% 

100% 


La participation selon le statut social

Parmi les personnes s'étant rendues aux réunions, 73,1% d'entre elles sont propriétaires (22,2% sont locataires). Ce chiffre est concordant avec l'hypothèse selon laquelle les questions d'assainissement qui touchent en premier lieu les propriétaires (qui réalisent des investissements importants sur les parcelles de terrain) mobilisent peu en dehors de ces catégories de population. Concernant leurs interventions durant les réunions, elles se répartissent comme suit : 93,5% pour les propriétaires et 3,2% pour les locataires. Le clivage entre propriétaires et locataires persiste en ce qui concerne les visites sur le site Internet : seuls 14, 3% sont le fait des locataires (alors qu'ils étaient 22, 2% en débat public).

En revanche, en ce qui concerne la participation, la tendance s'inverse nettement : ils sont en effet presque 8% à poser des questions sur le site et plus de 11% à poster des commentaires sur le blog (alors qu'ils n'étaient que 3,2% à intervenir en réunion publique). Il reste que la pertinence statistique reste limitée : les variables d’âge, de genre et de niveau d’informations apparaissent en effet davantage corrélées aux formes de la participation que celle du statut social.

Au total, on peut penser que les interventions d'ordre plus « institutionnel » des différentes catégories de propriétaires au débat public en présentiel ont rendu moins légitime l'expression des locataires dont la parole s'est davantage reportée en ligne. 
(table 4 about here)

Tableau 4- Statut social et participation
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Forme de la participation

Non réponse

Je me suis rendu(e) à une ou plusieurs réunions publiques

J'ai participé à des réunions (associatives ou autres) qui ont parlé du débat public

J'ai envoyé un commentaire sur le blog de la CPDP

J'ai posé une question sur le site Internet de la CPDP

J'ai envoyé une question écrite à la CPDP par courrier ou carte T

Je suis intervenu en réunion publique (par une question, une contribution...)

J'ai cherché des informations (renvoi de carte T, consultations de documents...)

J'ai visité le site Internet de la CPDP

Autre :

TOTAL

Non

réponse

Propriétai

re de vot

re réside

nce princ

ipale

Locataire

 de votre

 résidenc

e princip

ale

TOTAL

0,0% 

6,0% 

13,5% 

7,4% 

50,0% 

68,1% 

64,9% 

66,3% 

10,0% 

20,7% 

10,8% 

17,8% 

0,0% 

6,9% 

2,7% 

5,5% 

0,0% 

10,3% 

2,7% 

8,0% 

10,0% 

5,2% 

5,4% 

5,5% 

10,0% 

25,0% 

2,7% 

19,0% 

20,0% 

29,3% 

35,1% 

30,1% 

50,0% 

52,6% 

29,7% 

47,2% 

10,0% 

3,4% 

5,4% 

4,3% 

100% 

100% 

100% 

100% 


La participation selon le niveau d'information
Le lien entre niveau d’information et modalités d’implication constitue sans doute un des aspects les plus surprenants de cette étude. Il apparaît en effet que le fait d’avoir une idée déjà  constituée sur les enjeux du débat (du fait notamment de la participation à une association), constitue un élément prédicteur fort quant aux formes de la participation. Ainsi, 2/3 des participants aux réunions publiques et 90% des intervenants disent avoir une idée assez précise des enjeux sur lesquels portent les thématiques discutées. Le site web devient dès lors, pour tous les participants non associatifs, la source principale d’information et de participation : via les commentaires sur le blog où ils interviennent à peu de choses près dans la même mesure que les personnes informées (44,4% contre 55,6% d’informés). De la même façon, alors qu’ils n’osent pas prendre la parole en public, les non-informés sont près d’un quart à poser des questions en ligne (tableau 6). On peut donc penser que le blog constitue un lieu d'échange plus ouvert aux personnes entrant dans la thématique dans la mesure où celles-ci n’hésitent moins à s’impliquer que dans les conditions d’échanges en face à face.
(Table 5 about here)

Le site constitue par ailleurs l’essentiel des sources d’information pour tous ceux dont les réseaux personnels ne permettent pas la constitution d’un répertoire d’argument. On constate ainsi que parmi les « non informés », les stratégies de recherche d’information passent essentiellement par le site de la CPDP, là où les informés, s’ils visitent dans une moindre mesure le site web, peuvent également compter sur leur réseau associatif. Ils sont ainsi plus d’un quart à avoir assisté à des réunions associatives ou autres consacrées au débat. 
Table 6 about here

Tableau 5- Participation selon le niveau d’information
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J'ai participé à des réunions (associatives ou autres) qui ont parlé du débat public

J'ai envoyé un commentaire sur le blog de la CPDP

J'ai posé une question sur le site Internet de la CPDP

J'ai envoyé une question écrite à la CPDP par courrier ou carte T

Je suis intervenu en réunion publique (par une question, une contribution...)

J'ai cherché des informations (renvoi de carte T, consultations de documents...)

J'ai visité le site Internet de la CPDP

Autre :

TOTAL

Non

réponse

Oui

Non

TOTAL

0,0% 

75,0% 

25,0% 

100% 

3,7% 

68,5% 

27,8% 

100% 

0,0% 

96,6% 

3,4% 

100% 

0,0% 

55,6% 

44,4% 

100% 

0,0% 

76,9% 

23,1% 

100% 

0,0% 

88,9% 

11,1% 

100% 

6,5% 

90,3% 

3,2% 

100% 

0,0% 

61,2% 

38,8% 

100% 

3,9% 

63,6% 

32,5% 

100% 

0,0% 

71,4% 

28,6% 

100% 

2,5% 

66,9% 

30,7% 

100% 


Tableau 6- Niveau d’information en variable dépendante
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Discussion
Comme on peut le constater, la participation aux réunions publiques reste donc fortement clivée par le genre. Ce résultat renforce les acquis de la littérature académique sur ce point qui insiste sur la forte présence masculine au débat public en présentiel et son monopole traditionnel de l’expression du fait des formats argumentatifs privilégiés en face à face (Young, 2000 ; Dahlberg, 2001 ; Seyle et al. 2008). Les femmes sont ainsi bien plus critiques que les hommes concernant le déroulement des discussions : l’étude de Seyle et al. met en évidence l’insatisfaction des femmes notamment quand à l’écoute qu’elles reçoivent, leur opportunité de prise de parole, et le comportement des autres dans le cadre d’une procédure de sondage délibératif. Cette difficulté des femmes à la prise de parole en public 
que corroborent de nombreuses études est relevée par certains linguistes qui mettent en avant des différences substantielles dans les modes d’argumentation des hommes et des femmes d’une façon générale (Farell, 1979). Les femmes préfèrent conduire «the listener or reader through a set of experiences and/or a line of reasoning, holding off the conclusion until they have made it almost impossible to reject the validity –emotional or logical- of what they say” (Farell, 1979, 909), les hommes privilégiant une approche plus directe. Ils ont ainsi tendance à débuter un argument par la présentation des conclusions avant de developer leur point de vue par la suite. De ces deux stratégies rhétoriques
, celles des hommes, jugée plus “efficace”, est valorisée dans les cursus scolaires et universitaires, de sorte que la distinction homme/femme s’efface avec le niveau d’étude (Calla Carrillo, de la Mata, 2004). Ceci peut expliquer le malaise que ressentent les femmes à l’expression publique et les résultats que nous constatons sur leur participation relativement plus importante sur le blog du forum. Des études plus qualitatives sont encore nécessaires sans doute pour mieux comprendre cette réticence des femmes à l’expression publique alors qu’une forte présence féminine est constatée sur les forums dédiés, en particulier à la santé et aux enfants
. 
Pour autant, les disparités ne s’effacent pas en ligne : les études signalent également une forte présence des catégories sociales déjà dominantes (mâles, blancs, éduqués, politiquement plus actifs) dans les forums en ligne : « Not only are there many more men than women posting on the list but also a masculine, agonistic style of discourse pre-dominates despite the high level of respect fostered. »(Dahlberg, 2001, 626), en particulier sur les sites et les forums à connotation politique (Hill and Hughes 1998; Davis 1999; Wilhelm 2000). Au-delà de ce constat d’inégalité de présence et d’accès, on constate également des usages différentiés du web entre homme et femmes : par exemple, celles-ci apparaissent ainsi moins susceptibles d’avoir une activité de partage de création en ligne que les hommes (Hargittaï, Walejko, 2008). Ce point corrobore bien la thèse selon laquelle les espaces d’expression en ligne s’accompagnent de la création de formats langagiers différents qui, s’ils ne diffèrent pas forcément dans la ligne argumentative générale, diffèrent cependant dans leur format sémantique et rhétorique (Monnoyer-Smith, 2006). 
Les effets de domination, en particulier langagiers, qui sont inscris dans les dispositifs délibératifs ne disparaissent donc pas en ligne : leur frontières se trouvent seulement déplacées dans la mesure où les écarts de genre persistent dans les formes d’usages des processus proposés aux citoyens. Dans ce sens, un des avantages des « machines » délibératives par rapport au hors ligne réside dans la possibilité offerte de multiplier les formats d’entrée au débat (forums, blogs, listes, chats) de façon à ouvrir l’espace expressif à une population plus large, pour autant que celle-ci « entre » dans le dispositif... Il reste que clairement, le débat en ligne offre une alternative dans la prise de parole : dans notre cas d’étude, la CPDP avait clairement voulu offrir aux participants une autre modalité de prise de parole, consciente des effets de domination inscris dans la procédure. 
En ce qui concerne l’âge des participants, les résultats corroborent les travaux académiques maintenant relativement établis sur l’implication politique des jeunes en ligne : la mise en place d’un dispositif technique n’attire pas, en soi, les populations jeunes (Calenda, 2006; Dunne, 2007 ; Montgomery 2008; Toomey, 2008). Or, la thématique du débat ne peut, pour les jeunes présenter qu’un attrait marginal, et ne concerner qu’un public familial déjà bien installé dans sa commune. La sur-représentation des catégories retraitées s’explique ici relativement bien : ces tranches d'âge, plus disponibles, bien informées
 et socialement actives, peuvent assister plus facilement au débat en présentiel. Par ailleurs, l’implication forte des personnes en fin de carrière ou retraitées (plus de 46% des participants ont plus de 55 ans), souvent également propriétaires d'un bien immobilier n’est pas surprenante : ils sont en effet plus enclins à s'intéresser aux thématiques d'assainissement développées dans le débat. Ils sont également traditionnellement plus impliqués dans la vie sociale locale du fait de leur stabilité géographique et de leur disponibilité, ce qui se traduit par une plus grande implication associative et une meilleure information (tableau 4).
Nous avons vu que si les plus de 55 ans assistent davantage aux réunions publiques, les 45-55 ans se sont par contre davantage appropriés les outils internet, et en particulier le blog. Ce résultat est à rapprocher du constat pourtant contre-intuitif d’une plus importante connectivité au site du débat que les plus de 55 ans. On peut donc légitimement penser qu’il s’agit d’un choix de forme d’implication qui privilégie les outils webs. Les débats publics en présentiel laissant une large part aux associations, élus et édiles locaux, elle favorise naturellement la prise de parole des plus âgés, un report de participation en ligne des tranches plus jeunes confirme l’existence d’une « ligne de fuite 
» dans un processus délibératif marqué par la place prise par les seniors. Il reste que le déploiement du dispositif internet par la CPDP n'a visiblement pas permis d'attirer dans le débat des populations jeunes autres que celles mobilisées par leurs responsabilités associatives ou professionnelles. En ligne avec d’autres travaux académiques, on en déduit que l’absence de motivation politique explique l’absence de populations jeunes, la motivation étant un élément clé de l’implication en ligne (Muhlberger, 2004). Plus difficile est l'interprétation de la relative participation des moins de 25 ans. Une explication pourrait être que leur présence était motivée par des exigences professionnelles ou associatives, ce que semblent attester les éléments plus qualitatifs du questionnaire.
La participation hors ligne apparaît également significativement liée au fait d’être propriétaire ce son logement. Ce résultat statistique n'est pas très surprenant dans la mesure où les personnes propriétaires de leur logement sont concernées par les conditions locales de vie dans la communauté où ils ont acquis un bien immobilier. Ce dernier peut en effet voir sa valeur fluctuer en fonction  de ces différentes conditions. Même si les nuisances sonores ou olfactives affectent propriétaires comme locataires, les propriétaires manifestent davantages la volonté de s'impliquer dans une recherche d'amélioration de leur qualité de vie dans la mesure où ils ne disposent pas de la mobilité à moindre frais des locataires. Ainsi,  certains locataires nous ont fait part de leur décision de déménager du fait des  nuisances provoquées par l'usine. Il n'est pas surprenant de tirer de cette analyse le constat que les propriétaires ont été plus impliqués dans le débat sous toutes ces formes dans la mesure où ces derniers bénéficient d'une implantation géographique qui les incitent à désirer prendre part à des actions pouvant influencer les conditions de vie locales. 
Par contre, un point saillant de notre analyse est la nette implication des locataires en ligne, comparativement à leur très faible participation dans le débat public hors ligne. Ce point conforte la recherche actuelle qui insiste sur la plus forte implication en ligne de catégories socio-professionnelles ayant moins accès à la parole dans les arènes institutionnelles telles que peuvent le constituer les rencontres de débat public en présentiel. P. Mulberger propose ainsi dans ses propres travaux l’analyse suivante : « educated and home owners discuss politics about as much as anyone else online, but much less than would be expected from their level of Internet access…It may be that the educated and homeowners …have more discussions offline and so do not use online forums; and that they do not find Internet political discussion sufficiently high in quality of sufficiently pertinent to their concern. » (Mulberger, 2004, 235). 

L’hypothèse selon laquelle les locataires sans doute plus jeunes et précaires que les propriétaires auraient tendance à s'appuyer davantage sur les outils en ligne se trouve ainsi partiellement validée.

Enfin, dans l'ensemble, les participants au débat public d'Achères présentent un haut niveau d'information sur les enjeux du débat (66,9% d’entre eux ont déjà une idée précise des thématiques à discuter), mais également sur les questions plus techniques. L'implantation presque séculaire de l'usine explique cette acculturation des riverains aux problèmes évoqués en débat public. Il n'est donc pas surprenant de constater ici que pour plus des deux tiers, ils disposent déjà d'un « répertoire d'arguments » - répertoire alimenté par leurs différents engagements associatifs et/ou politiques. On a pu ainsi constater qu'une part conséquente des participants au débat public hors ligne avait pris part à des réunions associatives évoquant le contenu du débat.

Ces résultats concordent notamment avec les travaux de Vincent Price qui mettent en évidence le plus fort taux de participation au débat public parmi les populations disposant de connaissances significatives dans les domaines discutés 
(Price, Nir, Capella, 2002 ; Price, 2006). C'est ce qui explique que plus de 90% des intervenants en réunion publique avaient déjà une idée précise des enjeux du débat.

Si ce haut degré d'information persiste en ligne, nous avons vu que le blog - plus ouvert aux personnes moins informées - constitue une exception dans ce paysage. L'utilisation d'internet remplit, de façon notable, un rôle de pourvoyeur d'information et ouvre un espace d’échange aux populations moins investies dans le sujet. Peu de travaux ont à ce jour souligné le rôle particulier que pouvait jouer, pour les populations les moins informées, les espaces de discussion en ligne. Le débat public hors-ligne apparaît davantage utilisé comme un lieu d'échange que comme un lieu d'acquisition d'informations. Si on peut penser que le dispositif internet permettant la navigation entre des zones à contenu informatif et des zones d'échange induit largement cette discrimination dans les usages, les effets de domination symbolique que constituent la possession d’un savoir profane dans les débats en présentiel expliquent sans doute également le reflux des moins informés en ligne
. 
CONCLUSION
Dans cette contribution, j’ai souhaité mettre en évidence combien l’analyse des dispositifs délibératifs permettaient, de façon certes relative, mais néanmoins assez visible, de redessiner les territoires de la participation des citoyens. Comprendre la place qu’occupe la technologie dans la délibération passe par une compréhension de la dimension structurante du dispositif en tant que tel sur la répartition de la prise de parole. 

Les effets encore limités sur les résultats des débats de la partie « en ligne » des échanges sont attribuables au caractère restreint des citoyens choisissant de mode d’intervention. Les citoyens les plus actifs se manifestent en effet davantage dans les réunions publiques et leurs prises de position sont quantitativement plus importantes durant ces évènements publics. Il reste que c’est justement cette forte implication qui dissuade les populations plus marginales au débat public de s’y manifester. L’existence de ces « machines délibératives » leur offre dès lors une tribune et un espace d’expression difficile à trouver dans les lieux publics du débat. 

Nos analyses mettent en évidence que, loin de constituer des formes d’imposition de pouvoir comme avait pu le décrire Michel Foucault, les machines délibératives participent, dans le cadre d’un agencement plus global que constitue la délibération, à sa reterritorialisation. Elles offrent ainsi aux femmes, aux personnes moins informés et aux catégories socioculturelles moins favorisées, une ouverture argumentative et rhétorique qui n’a pas son équivalent hors ligne. Non que la technologie motive par elle-même ces catégories de population, mais parce qu’elle n’est pas investie de la même manière par les citoyens ayant déjà leur place dans les autres espaces de discussion. Une hypothèse à formuler à l’issue de ce travail est donc que leur mise en place constitue un acte de réflexivité de la part des acteurs qui conçoivent et promeuvent ces machines, conscients qu’ils sont des limites intrinsèques à la participation hors ligne. Dans ce cadre, les travaux de Bruno Latour suggèrent que les nouvelles formes de médiations que constituent ces machines traduisent la recherche d’un rapport renouvelé du citoyen au politique. Les artefacts techniques ne peuvent ainsi être réduits à leur pure dimension technique et doivent être pris en considération dans toute leur épaisseur sociologique. S’il est toujours possible d’envisager leur instrumentalisation dans le cadre d’un agencement délibératif pour renforcer le pouvoir traditionnel de la représentation, on constate sur le terrain qu’elles peuvent être investies par des acteurs qui redessinent les formes traditionnelles de la médiation politique. Dès lors, l’analyse de l’appropriation de ces dispositifs devrait prendre en considération le décalage qu’elles permettent d’opérer dans la répartition des pouvoirs entre les différentes catégories de population. C’est bien en fonction de leur aptitude à produire des références normatives alternatives à celles qui peuvent émerger dans les délibérations traditionnelles que l’on peut évaluer l’apport d’un débat en ligne. On le constate, c’est ici moins la « qualité » de la délibération
 qui nous intéresse que la façon dont les dispositifs interrogent les pouvoirs établis. L’investissement des acteurs dans la conception de la « machine délibérative » doit alors faire l’objet d’une attention toute particulière de la part des chercheurs qui souhaitent en analyser les usages. En ce sens, la notion d’agencement de Deleuze 
permet de resituer les procédures délibératives dans un contexte sociotechnique plus global qui prend en considération le positionnement normatif des ‘actants’ et son inscription dans les artefacts techniques. L’évolution des agencements délibératifs nous autorise, sur un plus long terme, à poser la question du glissement des formes de pouvoir d’une acception traditionnellement libérale des processus décisionnels vers un approfondissement plus démocratique. 
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� - Pour n’en citer qu’une parmi de très nombreuses problématiques notons ainsi celle de T. Wischge dans son article « Online Deliberation : Possibilities of the Internet for Deliberative Democracy » : « The aim of this chapter is to examine whether or not the Internet holds possibilities for deliberative democracy in terms of meeting the criteria of difference and disagreement » (2004, 110). 


� - Voir cependant les travaux d’expérimentation de P. Mulhberger, op.cit. et de V. Price et Il faut noter ici l’exception notable des dispositifs mis en œuvre en France qui comprennent, dans leur grande majorité et depuis les débuts de l’Internet grand public, un versant en ligne et un versant hors ligne. Il est ainsi très rare qu’une collectivité locale n’aient recours qu’au forum : les réunions publiques et autres comités de quartier ont toujours tenu une place importante dans la tradition politique française. Il en va de même pour la Commission Nationale du Débat Public dont la partie en ligne est toujours en cours d’amélioration (Monnoyer-Smith, 2006, 2007)


� - On en veut pour preuve l’article d’introduction de la revue de sciences politiques française Politix qui pose que « ce numéro cherche, on l’aura compris, à prendre le contre-pied de cette double attitude idéaliste ou cynique, et voudrait contribuer au contraire à faire de ces formes de démocratie émergente des objets sociologiques à part entière ». Ce numéro de revue marque un tournant dans la recherche française en voulant « opérer un déplacement du regard et du questionnement habituellement déployés sur ce type d’objets, en privilégiant une approche résolument « internaliste » des procédures participatives. ». Blondiaux, Cardon, 2006, p.4


� - Du moins dans les démocraties modernes où la légitimité procédurale a succédé à la légitimité de type rousseauiste : la source de la légitimité réside non dans la volonté de tous mais dans le processus de formation de cette volonté : « la loi est le résultat de la délibération générale et non pas l’expression de la volonté générale » (Manin, 1985). Revenant 16 ans plus tard sur ses propos, il les résume ainsi : « J’arguais que la valeur d’une décision collective et ses titres à obliger tous les citoyens, minorité comprise, résultent de ce que cette décision a été prise à l’issue de la libre discussion de tous, non de ce qu’elle aurait pu ou dû, en droit, faire l’accord de tous » (Manin, 2002, 38).


� - Deleuze développe la notion de Pli que la mathématique de Leibniz fait émerger du constat de la courbure du monde. Le pli est dès lors ce qui résulte du point de vue de la monade (sujet) sur le monde. Toute perspective est marquée, dans un monde courbe, par une série de points d’inflexions qui masquent des plis dans lesquels se concentrent une partie de la réalité invisible à l’œil. Dans ce sens, se retrouvent pliés et observables selon des points de vue différents, des états du monde que seuls une opération d’abstraction permet de déplier et d’expliciter. Deleuze, 1992 [1988]


� -  il emprunte ici la notion à Deleuze ; Compris ici comme un ensemble hétérogène de collectifs et d’artefacts en évolution, Deleuze, 2003. Nous y revenons plus loin.


� - En incluant de plus en plus d’ailleurs cet utilisateur final dont que la plupart des projets cherchent à mieux appréhender, quitte à l’évincer au final du véritable processus décisionnel…


� - “A technological society is one which takes technical change to be the model for political invention. The concept of a technological society does not refer to a stage in history, but rather to a specific set of attitudes towards the political present which have acquired a particular contemporary intensity, salience and form” (Barry, 2001, 2)


� - Sur ce point, voir T. Janoski, 1998, pp. 28 et s. 


� - « Ainsi le panoptisme, défini par la fonction générale de voir sans être vu, applicable à une multiplicité quelconque », Deleuze, 1977, p. 2.


� - « Par exemple féodalité est un agencement qui met en jeu de nouveaux rapports avec l’animal (le cheval), avec la terre, avec la déterritorialisation (la course du chevalier, la Croisade), avec les femmes (l’amour chevaleresque) etc. Des agencements tout à fait fous, mais toujours historiquement assignables. » (Deleuze, 1977, 4)


� - Les deux sont évidemment parfaitement compatibles : S. Coleman plaide même pour une approche en termes de « représentation directe ».C’est bien ici toute la médiation politique qui est revisitée par une perspective délibérative. Celle-ci concerne les premières phases du processus décisionnel, préservant ainsi le rôle de l’élu en tant que représentant ainsi que toutes les formes de contacts permanents susceptibles d’être tissés entre citoyens et élus de sorte que la représentation soit une activité permanente et constructive (Coleman, 2005a,b). Ce que je désigne ici par modèle représentatif veut désigner ici un modèle de représentation traditionnel, d’inspiration schumpeterienne. 


�- A la même époque, le projet de construction d’une cinquième tranche qui aurait permis à l’usine de voir ses capacités portées à 2 700 000m3 / jour est abandonné.


� -La France est condamnée par la Cour de Justice de la Communauté Européenne en 2007  pour ‘manquement d’Etat’  faute de respect de la Directive sur les Eaux Résiduaires Urbaines de 1991 à une amende de 380 millions d’Euros. Un sursis pour mise en conformité des stations d’épuration (dont Seine Aval) est accordé jusqu’en 2011.


� - http://www.debatpublic-seineaval.org/


� - Toutes les réunions publiques ont lieu en soirée entre 20h et 23h.


� - Traditionnellement, tout débat public organisé par la CNDP donne lieu à un certain nombre de contributions formelles proposant un point de vue sur le débat. C’est que la CNDP nomme les « cahiers d’acteur ». Dans ce débat, 8 cahiers d’acteurs ont été édités (la mise en page et l’édition étant financés par la CPDP), 3 émanant d’associations, 1 d’une collectivité locale (le Conseil Régional d’Ile de France), 1 d’un organisme de recherche, 1 d’un parti politique, et 2 d’établissements publics. 


� - Au cours du débat, 193 questions ont été posées et ont reçu une réponse écrite via le site web : 85 ont été posées en réunions publiques, 56 sont revenues par carte T (cartes gratuites déposées en boite à lettre), 39 ont été déposées sur le formulaire web et 3 sont arrivées par courrier traditionnel.


� - L’auteur a été membre de la CPDP, des étudiants ont contribué à la réalisation de l’étude de terrain.


� - Certains ont assisté à toutes les réunions publiques. C’est le cas des associations locales et de l’agence de l’eau Seine Normandie, financeur des travaux de refonte du site.


� - Une adresse IP ne pouvant être comptabilisée qu’une seule fois par jour.


� - La première section, distribuée dès le début du débat, vise à connaître la provenance des participants et la manière dont ils ont pris connaissance du débat public. La seconde section, ajoutée en novembre, est un questionnaire plus approfondi portant sur les formes et formats de l’implication dans le débat, le niveau d’information sur le sujet et l’intérêt pour les problématiques environnementales, en dehors bien sur des variables sociologiques traditionnelles.


� - Bien qu’elles soient proportionnellement plus présentes puisque plus de 70 des femmes qui suivent le débat assistent aux réunions publiques contre 67 ,8% des hommes.





�Différences aussi liées à la configuration publique/ « privée » des discussions, au statut de ceux qui parlent effectivement et surtout différences dans l’objectif des dispositifs techniques en question ; dans un cas, faciliter la circulation de la parole entre égaux, dans l’autre favoriser (ou non !) la prise de parole d’un public. Il me semble qu’un parallèle avec l’architecture des débats au Parlement serait plus éclairant. 


�Point de détail : philosophie.


�Dans ce cas, ne serait-il pas aussi judicieux d’évoquer –notamment à propos de la mesure de la qualité des débats – dans le paragraphe précédent des auteurs qui ont travaillé sur la délibération en ligne (hormis Wilhem) ? Histoire de ne pas séparer d’emblée le en ligne du hors ligne ? 


�Cela me paraît le cœur du problème mais il me semble que la formulation prête un peu à confusion. En fait, on ne perçoit pas si tu parles de l’ensemble du dispositif participatif (débat public) considéré en soi comme un dispositif technique ou si tu parles plus spécifiquement du hors ligne (ou du en ligne). Surtout, cela me paraîtrait utile que tu dises d’emblée (posé sous forme d’hypothèse à discuter) comment le dispositif technique conduit à ce réagencement des collectifs d’acteurs (en supposant qu’il y ait un agencement « figé » d’acteurs, agencement qui serait en quelque sorte hors dispositif ?)


�Pensons aux non-spécialistes : pourrais-tu dire ici en 2 mots quelle est l’orientation qui a finalement été suivie (avant d’en opérer la critique) ?


�J’avoue que là tu m’épates ! 


�Attention, d’abord c’est un peu flou l’idée de « lecture générique », ensuite, on passe apparemment du concept de « dispositif » à celui de « machine » ( ?)


�Et quelle serait la conclusion majeure de la perspective « cyberréaliste » (un truc du genre « politics as usual » ?)


�On aurait pu formuler légèrement différemment si je suis bien ton approche et considérer que ce sont les dispositifs techniques qui autorisent une (re)configuration des pratiques politiques (et que ce n’est pas une « inscription »). Mais peut-être que là, je mésinterprète ( ?)


�Au fond pas des masses, il me semble que c’est surtout l’idée de « picorer » dans le cadre habermassien et de voir ce qui marche quand on observe ce qui se passe en ligne (en ce sens, la position de Raphaël Kies est quasiment idéal-typique !)


�Ta note de bas de page constitue une contradiction il me semble assez importante avec l’« hybridation limitée » évoquée dans le corps du texte.


�Avec aussi l’importance des sujets mis en débat (ce qui paraît une évidence) : Ranerup A., (2000), “On-line Forums as an Arena for Political Discussions”, in Ishida, T., Isbister, K. (eds.) Digital Cities. Technologies, Experiences, and Future Perspectives, Springer, Berlin.


�Là ça me paraît un point délicat et formulé tel quel cela peut conduire à confondre un concept (« délibération ») avec une pratique (la discussion). 


�Ce qui me fait penser qu’en termes méthodologiques, on tirerait sûrement profit des travaux actuels, en France, sur l’articulation entre analyse de discours (AD) et sociologie pour étudier les prises de parole en ligne (en dehors d’un cadre interprétatif reposant sur les théories de la délibération). Par exemple : C. Oger et C. Ollivier-Yaniv, « Analyse du discours et sociologie compréhensive. Retour critique sur une pratique de recherche transdisciplinaire », in S. Bonnafous et M. Temmar (dir.), Analyse du discours et sciences humaines et sociales, Paris, Ophrys, 2007, p. 39-55.


�Je ne suis pas une spécialiste de Bourdieu mais je crois que ceci mériterait une plus ample discussion. Dans ce que tu écris, on passerait de l’équivalence parole légitime = statut social élevé à une autre équation qui pourrait tout aussi bien être discutée : parole légitime = parole procéduralisée selon des codes bien définis. Or, pour un prendre un exemple trivial, si tu es dans un café et que tu fais discuter ensemble un manutentionnaire et un cadre sup’ face à un public de commerçants qui crois-tu qui sera le plus écouté ?  En d’autres termes, en voulant – à juste titre – redonner toute sa place au dispositif technique, il ne faut pas négliger d’autres dimensions qui confèrent aussi une légitimité au discours : le public et le contexte. De plus, il me semble qu’on ne peut pas nier l’importance des façons de s’exprimer dans la construction de la légitimité de celui qui parle (dans les dispositifs en ligne, les écrits bourrés de faute d’orthographe sont systématiquement disqualifiés par les autres participants – effet du dispositif ou de la position sociale des différents contributeurs??)


�Mais le concept de « dispositif », en lui-même, ne correspond-il pas déjà à cette hybridation technique/collectifs d’acteurs ? En ce sens, je ne perçois pas ce qu’apporte l’idée d’artefact.


�Là encore, il me semble que le concept de « dispositif » est suffisant pour appréhender ce que tu dis ensuite.


�Ou délibératifs ?


�Aussi. Les 2 ne sont pas contradictoires il me semble.


�Difficile pour moi de suivre ici : je ne perçois pas la différence entre « constitutif de la façon d’être » et « norme comportementale ».


�Pour moi, pas clair.


�Et j’ajouterais parce que on pourrait considérer les dispositifs techniques autres que sous l’angle de la contrainte : soit qu’ils n’aient pas pour objet de contraindre (en partant de l’idée qu’un dispositif peut être mis en œuvre par d’autres entités que « l’autorité publique »), soit surtout parce qu’ils font systématiquement l’objet de réinterprétations pratiques et symboliques de la part de ceux qu’ils sont censés « cadrer » (cf. ce que tu dis plus bas sur le braconnage). 


�N’y aurait-il pas intérêt à distinguer dispositif participatif et dispositif délibération en fonction notamment du rapport – différencié – à la décision qu’ils organisent ?


�Il me semble que le problème de ce schéma c’est qu’on ne voit pas bien quels sont les liens entre les trois rectangles (entre eux) et chacun d’entre eux avec « Machines délibératives » : s’agit-il de superposition (genre « poupées russes ») ? Par ailleurs, dans ce schéma, que devient le concept de « dispositif » ? C’est le titre ? Ce qui veut dire que la machine délibérative ≠ dispositif délibératif ?


De plus, il m’a semblé comprendre dans ce que tu écris juste avant que le micro-dispositif de pouvoir englobe justement l’agencement et le diagramme, alors que dans le schéma on voit que c’est le diagramme (ellipse bleue) qui est englobant.


�Je croyais avoir compris que les « lignes de fuite » étaient internes à un type de débat spécifique. En d’autres termes, je ne comprends pas comment le débat en ligne peut être une ligne de fuite puisqu’il est, lui-même, un dispositif organisé par les pouvoirs publics.


�Signaler ici le nombre total de participants à ce débat public.


�Formulé ainsi cela laisse penser que le site web, en tant que tel, n’est pas un dispositif susceptible de donner lieu, lui aussi, à des « lignes de fuite ».


�Désolée de mon ignorance en terme de métho mais je ne comprends pas à quoi les chiffre « n » font référence : il y a eu 14000 visiteurs de ce site et 34 personnes ont rempli le questionnaire en ligne ( ?)


�Toutes les 15 ? 


�Mettre une légende aux cartes et ce d’autant que je ne suis pas certaines de ce que signifient es points rouge (origine des visiteurs du site ?) et les points verts (origine des participants aux réunions publiques ?)


�Au moins un commentaire basique : les participants, qu’ils soient en ligne ou en face-à-face, sont majoritairement concentrés autour de l’usine.


�Sans doute mais peut-être faudrait-il dire d’emblée combien d’hommes et combien de femmes ont répondu aux questionnaires, sinon l’interprétation d’une domination masculine risque d’être biaisée.


�Il s’agit des résultats du questionnaire ou de l’observation des réunions publiques ?


�Sauf qu’elles n’utilisent pas beaucoup le site Internet de la CPDP .


�Ne pourrait-on pas aussi penser que le blog a un côté moins « officiel » que le site de la CPDP ?


�Dommage que cela n’inclut pas le diplôme et/ou la CSP, le clivage locataire/propriétaire ne me paraissant pas résumer la notion de « statut social ».


�Afin de corroborer complètement cela, ne serait-il pas possible de mettre en relation genre et statut social-niveau de diplôme ou degré de qualification?


�Mais est-ce les mêmes stratégies rhétoriques que tu as constatées en ligne et en réunion publique ? En d’autres termes, n’est-il pas risqué de reprendre une étude de 1979 (dont j’ignore quels contextes communicationnels ont été étudiés) pour qualifier des modes d’argumentations se déployant dans des dispositifs contemporains spécifiques ?


�Là je sens qu’on va vers le renforcement des stéréotypes sexués !


�Et qui pâtissent peut-être moins d’un sentiment d’incompétence politique…


�Là je ne vois pas en quoi il y a une ligne de fuite. Pour dire cela, ne faudrait-il pas avoir décrit préalablement ce qu’attendaient les concepteurs, organisateurs du débat en terme de public ?


�Mais formulé ainsi, n’est-ce pas une évidence ?


�A mon avis, point essentiel à creuser ici ou ailleurs.


�Ça je le comprends bien mais ne devrait-on pas prendre en considération l’influence différenciée des commentaires (féminins) sur le blog et des interventions (masculines) en réunion publique sur les autorités pour parler vraiment d’un réagencement des formes de pouvoir ?


�Ne faudrait-il pas plutôt reprendre celle de diagramme ?
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